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A côté de l'objectif géné-ral que constitue la vali-dation du plan d'action

de la surveillance et de lalutte contre la résistanceaux antimicrobiens, et lelancement des activités yrelatives, il y a égalementdes objectifs spécifiques.A savoir, réviser l'ensem-ble du document existant,valider le plan opération-

nel, présenter et formersur les outils de collectede données. En plus deproposer un comité tech-nique et définir le calen-drier des actions à venir.Il s'agit-là d'objectifs am-bitieux à atteindre par lesexperts multisectoriels

engagés dans cetteœuvre humaine salutaire.Mais l'absence de don-nées au niveau du Gabonreste une grosse épine,qu'il va falloir prendre encompte dans le cadre dece plan d'actions en ges-tation. 

En effet, cette absence destatistiques ne permet-trait pas d'apprécier cor-rectement l'ampleur duphénomène de résistanceaux antimicrobiens. D'où cet appel lancé auxexperts, de tout fairepour que le Gabon puisse

disposer, enfin, d'un planpragmatique et facile-ment réalisable. Confor-mément aux exigencescontenues dans le Pland'action mondial issu del'Assemblée mondiale dela santé de mai 2015.

Disposer d'un plan pratique
...et aussi

SCOM
Libreville/Gabon

LES responsables du mi-nistère de la Santé, de l'Or-ganisation mondiale de laSanté (OMS) et de diversesadministrations impli-quées dans la bonne ges-tion du médicamentétaient en conclave, hier àLibreville, dans le cadred'un atelier portant sur la

validation du plan d'actionde lutte contre la résis-tance aux antimicrobiens.Il s'agit de cette capacitéqu'ont les micro-orga-nismes (bactéries, champi-gnons, virus et autresparasites) à résister auxmédicaments.Le secrétaire général duministère de la Santé, DrGuy Patrick Obiang Ndong,a solennellement ouvertles travaux de cette ren-contre d'experts multisec-

toriels. Il a remercié l'OM,pour sa disponibilité à ac-compagner le ministère ga-bonais de la Santé dans lamise en œuvre de sa poli-tique sanitaire. Abordant la thématique dujour, il a expliqué  : «
lorsqu'un micro-organisme
subit des modifications, de
telle sorte que les médica-
ments utilisés pour soigner
l'infection qu'il provoque
deviennent inefficaces, cette
situation est principale-

ment favorisée par une
mauvaise utilisation desdits
médicaments, les prescrip-
tions erronées et l'usage des
faux médicaments.»Le représentant du minis-tre de la Santé a surtout at-tiré l'attention desparticipants, se fondant surune étude d'AMR-review,datant de mai 2016.D'après celle-ci, "si rien
n'est fait, quelque dix mil-
lions de personnes mour-
ront chaque année, du

simple fait de la résistance
des microbes aux antibio-
tiques.»Et malheureusement, apoursuivi le médecin, dansce sombre tableau, «
l'Afrique paie le plus lourd
tribut, avec quatre millions
de victimes, parce qu'elle a
le système de santé le moins
performant et demeure le
continent le plus touché par
les faux médicaments et les
maladies transmissibles
comme la tuberculose et le

Sida.»Les experts des ministèresde la Santé, de l'Agricul-ture, des Eaux et forêts, del'Economie et Prospective,de la Défense nationale,des Affaires sociales et dediverses Organisations nongouvernementales (ONG)se sont ensuite retrouvésen groupe de travail res-treints. Objectif : peaufinerles lignes de ce plan delutte qui se veut efficace etefficiente.

Le Gabon en quête d'un plan de lutte efficace et efficient
Santé/Lutte contre la résistance aux antimicrobiens...

Styve Claudel ONDO MINKO
Libreville/Gabon

Plusieurs points de désac-
cords sont à l'origine de
cet avertissement du Syndi-
cat national des travailleurs
du secteur de l'eau et de
l'électricité. Au nombre de
ceux-ci, la clarification de
la situation de la Société
d'énergie et d'eau du
Gabon(SEEG) après sa ré-
quisition par l’État. 

UN mouvement d'humeurcouve du côté de la Sociétéd'énergie et d'eau duGabon (SEEG). Le Syndicatnational des travailleursdu secteur de l'eau et del'électricité (Syntee+)vient, en effet, de déposerun préavis de grève sur latable du directeur généraldélégué de cette entre-prise. Ce préavis de grève,qui court jusqu’au 17 dé-cembre 2018, comporteplusieurs points de reven-dications. A savoir :  la cla-rification de la situation de

la SEEG après la réquisi-tion, l'audit des comptes deladite société pendant lapériode de réquisition, larevalorisation de la grillesalariale, l'augmentationde l'indemnité de logementdes agents d'exécution àcadre directeur, la revalo-risation des taux dans lecalcul de l'IRS, ainsi quedes plafonds des chambresdes structures sanitaires etdes taux de la prise encharge Ascoma pour lesnon cadres à 100%. Enplus de l'application de laprime de performance etdu retrait du plafonnementde la moyenne des notesd'évaluation de fin d'an-née, de la revalorisation del'allocation arbre de Noëlactuellement à 13 millefrancs par enfant et l'âgede la prise en charge, desallocations et autres pres-tations de la Caisse natio-nale de sécurité sociale(CNSS) et, enfin, du reclas-sement effectif de tous lesagents à la catégorie duposte occupé depuis aumoins 6 mois.

Autant d'éléments qui ontconduit le bureau du Syn-tee+ à mettre en garde ladirection générale, ainsique les autorités compé-tentes en leur signifiantclairement, au travers deplusieurs correspon-dances, son mécontente-ment. Pour les responsables duSyntee +, si leurs revendi-

cations ne sont pas prisesen compte par la directiongénérale, le syndicat se ré-serve le droit de déclen-cher un mouvement deprotestation d'une duréeillimitée, à compter du 17décembre 2018 à 7h 30 surtoute l'étendue du terri-toire national.Pour ne pas en arriver là, lesyndicat se dit disposé à la

négociation, tout en comp-tant sur la bonne compré-hension des autoritéscompétentes.Hier déjà, les membres dusyndicat ont eu une pre-mière rencontre avec la di-rection générale, quimalheureusement n'a rienchangé à la situation. «
Nous avions eu une rencon-
tre avec la direction géné-

rale. Il faut préciser que
celle-ci a eu lieu en l’ab-
sence de notre directeur gé-
néral, qui n'est pas sur
place. Il a été informé du
préavis de grève et a voyagé
deux ou trois jours après.
Nous avons reçu l'accusé de
réception derrière lui, di-
sant qu'il l'avait reçu et
signé. Hier (mardi 11/12)
nous avons été appelés (..).
Maintenant, les choses ne se
sont pas passées comme
tout le monde le voudrait,
parce que (..) nous avons
deux points parmi ceux ins-
crits dans notre cahier de
revendications, qui consti-
tuent des préalables à la
suspension du mouvement.
A savoir, en premier, la cla-
rification des statuts et le
deuxième, celui de l'audit.
Nous aimerions qu'un audit
soit ordonné sur les
comptes financiers sur cette
période du 16 février à
maintenant», a confié àl'Union, hier après-midi, laprésidente du Syntee +,Sandrine Ogoula, au sortirde cette rencontre.

Un préavis de grève du Syntee+ sur la table de la direc-
tion générale de la SEEG

Secteur eau et électricité 

Sveltana NTSAME NDONG
Libreville/Gabon

Les agents de la SEEG vont-ils entrer en grève dès la semaine prochaine ?
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Le secrétaire général du ministère de la Santé, Dr Guy Patrick Obiang Ndong, re-
présentant le ministre de tutelle, a ouvert les travaux
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Quelques-uns des participants à l'atelier national de validation du plan d'action
de lutte contre la résistance aux antimicrobiens.
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